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Le " Peuple " est COMPOSÉ et

TIRÉ par des Ouvriers syndiqués,

CONFESSION
On sait maintenant — pour l'en-

tendre dire par eux-mêmes — que
les grands leaders de l'oligarchie
lucullus sont les seuls honnêtes gens
du monde.

Eux seuls — et c'est assez — incar-
nent la probité, l'honneur, le dévoue-
ment, l'abnégation — bien qu'ils
goinfrent à pleine gueule de gar-
gantua dans l'assiette au beurre de
Combes, de Rouvier ou de n'importe
quel autre chef de cabinet bourgeois
et capitaliste.

Les autres, ceux qui ne s'inclinent
pas devant eux, sont des malhon-
nêtes gens ou des ambitieux — bien
qu'ils n'aient aucune tare, ni aucun
mandat, alors qu'eux ont tout à se
reprocher et sont déjà nantis de
bonnes situations.

Les autres, ceux qui conservent la
foi des premiers jours, l'idéal qui
soutient et même quintuple les forces
morales, sont des crapules ou des
crétins.

Pour toutes ces fleurs de la Lucul-
lus régionale, les Augagneur, les
Ledin, les Briand et leurs plus ou
moins pâles satellites, je suis non
seulement de ce nombre, mais je suis
encore et surtout la perle des cra-
pules — ils ne veulent pas que je
sois un crétin ou un naïf — et c'est à
moi que revient le pompon des pires
infamies.

Je vais faire enfin ma confession.
Oui, je suis un grand coupable, un
être abject, infect, immonde!... Oui,
camarades lecteurs, je suis l'être qui
mérite toutes les qualifications, des
plus offensantes ou infamantes aux
plus saugrenues !...

Mais vous ne connaissez pas mes
crimes et mes hontes ! Je dois vous
les soumettre et vous en demander
pardon ou accepter le châtiment que
vous édicterez, quel qu'il soit.

Voici donc ma confession :
Une grande révélation est d'abord

nécessaire.
On a cru jusqu'ici deux choses,

qui sont fausses :
1° Que les millions des Crawford

n'existaient pas dans le coffre-fort
des Humbert;

2° Que le ministre Vallé avait reçu
plus de 300.000 francs de l'usurier
sémite et décoré Gattauï pour le dé-
fendre contre les Humbert — pré-
tendue révélation faite par la grande
Thérèse.

Tout cela est faux.
Les millions des Crawford exis-

tent. Ils sont chez^moi, dans le 17me

tiroir de mon secrétaire. C'est la
grande Thérèse qui me les a confiés.

Quant aux 300.000 francs de Cat-
tauï, on sait très bien que ce n'est pas
un collègue de Rouvier et un ancien
collègue de Baïhaut ou de Burdeau
qui peut toucher une telle somme
pour une simple plaidoirie !

C'est encore moi qui ait encaissé
cette somme respectable !...

Mais ce n'est pas là, on le com-
prendra, ce que j'ai de plus grave
à dire,

En effet, on a vainement reproché
un voyage à Bruxelles à l'autocrate
Embaudruche -Augagneur, dit Vic-
tor Ior, roi de Lyon et empereur de Vil-
leurbanne, comme on dit Edouard VII,
roi d'Angleterre et empereur des I

Indes. Je ne veux cependant pas
prendre, comme Augagneur, les Vil-
leurbannais pour des Indiens !. . .

Mais ce voyage à Bruxelles est une
blague à l'égard d'Augagneur. Ce
n'est pas lui qui est allé à Bruxelles
en 1892. C'est moi.

Et pourquoi ? La confession est
dure à faire. Mais, tant pis, j'ai pro-
mis de tout dire, je dirai tout...

Ce n'est pas Busseuil qui avait tué
la femme galante du Gourguillon.
C'est moi.

C'est encore moi qui avais coupé
en morceaux le jeune homme dont le
père Delaigue avait numéroté les
abattis à la Morgue.

J'avais encore fait avorter une
femme en couches et fait enfermer
comme fou un homme qui n'était
même pas idiot. (Rien de Chanet. Cela
regarde Krauss.)

On comprendra que sous le poids
de tels crimes et sous le coup de telles
accusations je ne pouvais point rester
à Lyon. C'est pourquoi je partis à
Bruxelles, laissant aux innocents le
soin de payer pour moi et au temps
celui de faire tout oublier. ..

Et tout dernièrement encore, je
réussis, malgré tout, à me faire don-
ner par Embaudruche Augagneur une
commission de 5.000 francs sur la
commande de corbillards enlevée à
l'industrie lyonnaise et donnée au
parent del'adjointDécléris, d'Avignon.

On voit que ce n'est pas mal !...
Ce n'est pourtant que le commen-

cement !...
A Roanne, après avoir touché un

pot de vin considérable pour l'ins-
tallation des tramways électriques
dans cette ville, je me suis très oc-
cupé, on le sait, de la candidature
législative du citoyen Auge, maire et
conseiller général, contre celle de
M. Audifïred.

On a dit et affirmé que le citoyen
Auge avait touché 1.500 francs de
fonds secrets pour lui venir en aide
dans les dépenses de sa campagne
électorale.

Cela est faux, absolument faux.
Je connais Auge. Il ne se permet-

trait pas cela
Je dois avouer que ces 1.500 francs

de fonds secrets, c'est moi qui les ai
touchés...

J'espère qu'après cet aveu qui me
coûte cher et que j'avais sur le cœur,
tout le monde sera content. Je mon-
trerai à- qui le voudra l'enveloppe à
en-tête de la Préfecture de la Loire
dans laquelle étaient enfermés les
beaux billets bleus...

Mais ce n'est encore rien, car, chez
moi, c'est comme chez Nicollet, c'est
toujours de plus en plus fort...

On sait que Ravachol, après l'assas-
sinat de l'ermite et mendiant de
Chambles, chez qui il avait trouvé
environ 30.000 francs, avait loué et
meublé un appartement, cours Fau-
riel, à Saint-Etienne. Il avait enterré
dans... la cave dépendant de cet ap-
partement la plus grosse partie de
cette somme.

Après l'arrestation, la condamna-
tion et l'exécution de Ravachol, c'est
moi qui ai pris possession de son ap-
partement — loyer payé d'avance —
et c'est moi qui ai déterré le butin
volé à l'ermite, qui, lui-même, l'avait
volé, en le mendigotant, à tous les
pauvres paysans de la plaine du
Forez.

Dix ans étant écoulés, il y a pres-
cription et je ne crains plus rien.

J'ai changé alors de tactique et j'ai

voulu opérer sur un terrain moins
dangereux.

Je me suis d'abord associé avec M.
Reuss, ingénieur départemental, pour
l'affaire du Lignon. Notre traité a été
signé sur la 63mo marche de l'Hôtel de
Ville de SaintiEtienne, sans témoin,
naturellement.

Je dois avoir 50 0/0 sur ses hono-
raires. Comme le Lignon va coûter
peut-être de 30 à 40 millions, on peut
juger si je touche et si je toucherai
une jolie somme qui m émancipera
individuellement et qui me fera coquet
comme on dit à Saint-Etienne.

Mais il y a encore l'affaire de ta rue
de Lyon où je suis gravement com-
promis. Je me suis entendu avec le
notaire de la ville de Saint-Etienne,
M* Fougerolle.

Par un traité rédigé et réciproque-
ment signé dans un café situé n° 349
(au fond. de la cour, à la troisième
table), rue du Grand-Moulin, je dois
avoir aussi 50 0/0 sur ses honoraires
daus les expropriations qui ont lieu
pour l'élargissement de la rue... Et
il s'agit de millions.

Aussi ce notaire donne-t-il à chaque
instant des annonces au Peuple. On
peut les voir à sa quatrième page.

Ce n'est certainement pas Ledin ou
Augagneur qui auraient trouvé ça !...
_I1 y a encore la Compagnie du gaz
de Saint-Etienne qui me tient par la
patte — la mauvaise, naturellement.

Comme je suis conseiller munici-
pal — tout le monde le sait, — jamais
je ne m'occupe ni de la suppression
de son monopole, ni de ses scanda-
leux bénéfices, le gaz étant payé à
Saint-Etienne, pays de houille, pres-

que deux fois plus cher que partout
ailleurs. Membre de la municipalité,
je ne m'occupe jamais, de même, du
Pouvoir éclairant, qui est vraiment
un pouvoir écœurant pour les con-
tribuables.

Aussi le richissime directeur de la
Compagnie, M. Finaz, me tient-il
compte de mon attitude municipale
et me sert -il une mensualité de
19 fr. 75, en me donnant toujours un
délai de 24 heures, après le premier
avis, pour payer ma note de gaz,
étant un abonné 1...

On le voit, c'est édifiant, et je suis
inévitablement confondu. .• »

Mais je ne veux pas abuser cepen-
dant de la patience de mes lecteurs.

Je passe sur tous mes autres crimes
et je termine par celui -— le plus dé-
goûtant et le plus scandaleux de tous,
sans doute — auquel faisait allusion
aristo Briand, dans ses récentes
réunions.

Je ne sais pas ce que j'ai fait à ce
grand chef de l'opportunisme stépha-
nois, mais il faut toujours qu'il me
mette sur le tapis dans ses parlottes
où je ne vais pas, naturellement,
s'étant flatté, récemment, à Firminy,
qu'il ferait, quand il le voudrait,
casser la gueule de ses adversaires.

Je ne vais qu'aux réunions réelle-
ment publiques. Or, Briand a dit que
j'étais un être immonde et prostitué.

Que d'honneur, Briand, vous faites
à un tel être en parlant ainsi cons-
tamment de lui!...

Je suis immonde et prostitué, en
effet. Voici comment — et j'espère
que l'on tiendra compte de ce dou-
loureux aveu ; l

On se souvient du récent scandale
des messes noires à Paris et de l'ar-
restation du millionnaire baron Jac-
ques d'Adelsward, le poète décadent
et pédéraste. Eh bien, je suis son...
complice !

J'ai eu toutes les peines du monde
à me soustraire à une arrestation qui
eût été cependant légitime...

On dira bien que Lyon ou Saint-
Etienne sont loin de Paris et que je ne
suis pas souvent à Paris, puisque l'on
me voit presque toujours par là.

Erreur !...
Je possède un petit ballon diri-

geable avec un puissant moteur —
un Santos-Dumont perfectionné! Je
partais le soir pour Paris me livrer
à des orgies honteuses dans la gar-
çonnière du jeune et riche déséqui-
libré et je rentrais le matin ici, sans
que personne puisse s'en apercevoir.

Immonde, je suis, en effet. J'en
rougis de honte en l'écrivant, autant
que Briand en palissait de rage, en
me prenant à partie..

Voilà, camarades lecteurs, une
grande partie de ma confession faite.
Je crois que maintenant vous êtes
fixés sur mon compte...

Je suis un grand criminel. On n'ar-
rête pas les grands criminels. C'est
sans cloute pour cela que je n'ai pas
de condamnation pour délit de droit
commun sur mon casier judiciaire et
que Crozier-Du treuil en a une sur
le sien. s ^

Jules DELMORÈS.

Chansons

U FENÊTRE OUVERTE
« Tl faut toujours garder une

fenêtre ouverte sur l'huma-
nité ! » Discours de M. Jaurès
à la distribution des prix du
lycée d'Albi.

Lorsque le froid dans votre chambre
Fait grelotter tout votre corps,
Lorsque la bise de décembre
En grondant souffle du dehors,
Quand l'hiver vient régner en maître
Au ciel d'où s'est enfui l'été,
Gardez toujours -une fenêtre
Ouverte sur l'Humanité.

Pour étudier la politique,
L'ouvrier, en rentrant le soir,
Lit La Petite République
Qui dit toujours blanc quand c'est noir.
Si vous voulez vous reconnaître
Dans son fatras d'insanité,
Gardez toujours une fenêtre
Ouverte sur la Vérité.

Quand il pérore à la tribune,
L'Empereur n'a pas son pareil :
On prendrait son... dos pour la lune,
Sa figure pour un soleil ;
Sa voix puissante vous pénètre. ..
Mais quoi qu'il vous ait raconté,
Gardez toujours une fenêtre
Ouverte sur la Loyauté.

Sans débourser de fortes sommes,
Vous pouvez, rien qu'avec cinq francs.
Aller écouter ces grands hommes
Qui parlent bien et fort longtemps. ..
Mais pour entendre leurs sornettes
Avec plus de commodité,
Gardez toujours une lunette
Ouverte sous l'Humanité !

Paul GRADOS.

MOTS DEJ30MBAT
Ce qu'on appelle la justice, nous autres,

les pauvres, nous ne la connaissons que
lorsqu'elle nous tombe dessus... par le mal
qu'elle nous fait.

BRIEUX.
__ 0—

Entretenir la misère, c'est être le com-
plice de tout le mal moral qu'elle enfante.

J. DROZ.

Lire en 4e page :
LA SEMAINE COMIQUE

ILLUSTRÉE

L'Etat et l'Industrie minière
L'internationalisme de nos gou-

vernants. — Les intérêts de l'in-
dustrie française sacrifiés par
l'Etat pour les intérêts de l'in-
dustrie allemande. — Huit mille
tonnes de houille enlevés aux
mines françaises par le minis-
tère Combes. — L'attitude des
Compagnies.

Il vient de se produire un fait inouï
dont nous ne pourrons jamais faire assez
ressortir la gravité et l'importance aux
yeux de nos lecteurs ouvriers et socia-
listes.

Le ministère Combes, si cher aux
Briand et aux Jaurès, vient de comman-
der aux mines allemandes 8.000 tonnes
de charbon pour les chemins de fer
de l'iiïtat, au prix de 23 fr. la tonne.

Cependant les mineurs français chô-
ment ou font quatre à cinq journées de
travail par semaine. Sur les plâtres, au-
tour des puits, les stocks de charbon
s'amoncellent.

Mais il importe peu à nos dirigeants
que les houillères françaises subissent
une crise et que les ouvriers mineurs se
serrent la ceinture.

Bien qu'ils fassent retentir haut et loin
le mot de « Patrie » et qu'ils reprochent
aux socialistes le principe internationa-
liste de leur Doctrine, ce ne sont pas les
intérêts des ouvriers français qu'ils dé-
fendent, eux, ce sont les intérêts des
capitalistes allemands!...

Ces 8.000 tonnes de houille comman-
dées au marché allemand par nos che-
mins de fer de l'Etat ne représentent, à
23 francs la tonne, que 184.000 francs
C'est entendu. Cela ne représente même
pas, sans doute, la production d'un mois
des mines de Saint-Etienne. Mais ce n'en
est pas moins 184.000 francs enlevés par
l'Etat à l'industrie française. Ce n'en est
pas moins aussi un mois de travail et
un mois de salaires qui sont enlevés à un
nombre considérable de mineurs, au-
jourd'hui en pleine crise de chômage.

Il n'y a pas que l'Etat, du reste, pour
agir de la sorte. Agissent à peu près de
même les principaux établissements mé-
tallurgiques de France.

L'industrie française est, en effet, en-
vahie par les houilles de toutes prove-
nances et principalement par les houilles
anglaises et allemandes.

Voici un état des importations de
houilles étrangères dans les seuls ports
de Nantes et de Saint-Nazaire pour les
trois dernières années :

1900 1901 1902

Houille anglaise. 1.528.013 1.476.728 1.370.319
— américaine » » 15.000 5.000
— allemande. » » 1.905 22.452
— belge 1.365 900 725

On remarquera la place prise, en deux
années seulement, par la houille alle-
mande. C'est un grave danger pour les
houillères françaises.

En présence d'une telle situation, on
sera désormais bien mal venu, dans les
hautes sphères gouvernementales et ca-
pitalistes, — de nous parler de « patrio-
tisme » et du désir de voir prospérer
l'industrie et le travail français.

C'est uniquement l'intérêt dû coffre-
fort capitaliste que l'on voit et pas autre
chose. Peu importe qu'en crèvent de
failli lès travailleurs français.

Il est vrai que les Compagnies mi-
nières de France ont la plus grande part
de responsabilités dans cette triste si-
tuation.

Au lieu de chercher à lutter contre
leurs concurrentes de l'étranger, eu
apportant des améliorations ou des pro-
grès dans leur exploitation, en revisant
et en abaissant leurs prix de vente, par
trop élevés, en effet ; en un mot, au lieu
de chercher à combattre et à supprimer
la crise houillère que nous subissons en
France, les Compagnies font tout le con-
traire et cherchent à la perpétuer.

Elles préfèrent gagner des millions, —
avec une production restreinte, en agio-
tant, en spéculant, mais aussi en faisant
végéter les travailleurs à chaque instant
en chômage, — que gagner des centaines
de mille francs en élargissant l'exploi-
tation — en faisant travailler tout le
monde d'un bout de l'année à l'autre
pour arriver à une production impor-
tante qui rendrait inutile l'importation
des houilles étrangères,
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Mais pour arriver à ce résultat, il fau-
drait diminuer les prix de vente' scan-
daleusement majorés et les mettre en
rapport avec les prix de revient.

Et de cela, les Compagnies françaises
ne veulent pas.

Abel MAIRE.

La Pulpe iliigagur
ET DE GOLLSARD

Le Cercle d'Etudes (!) Emile Zola.
— L'Alliance (!) socialiste (?) du
VIe arrondissement de Lyon.

Dans notre dernier numéro, nous avons
montré M. Lépine, neveu de Lépine,
casse-tête des parisiens, qui, appelé dans
une réunion publique organisée par le
Cercle d'études socialistes Emile Zola et
ayant pris pour sujet de sa conférence :
« La vraie République », n'a trouvé rien
de mieux que d'insulter les vrais répu-
blicains, c'est-à-dire les socialistes vou-
lant la République avec tous ses princi-
pes et ne se contentant pas du titre et de
l'étiquette de république, même avec la
dynastie des Lépine pour la gouverner.

Nos amis, les socialistes révolution-
naires, à la tête des administrations mu-
nicipales de certaines villes du Nord,
ont eu l'honneur d'être insultés par ce
jeune arriviste — qui ne va pas, cepen-
dant, aussi vite qu'il le désire — et qui
leur préfère certainement M. Motte, l'ami
de la famille Lépine, comme représen-
tant mieux la « Vraie République ».

Le citoyen Jules Guesde, l'apôtre du
dévouement et de l'abnégation pour la
défense de la « Vraie République », celle
que nous désirons, celle que nous vou-
lons débarrassée de tous les exploiteurs,
de tous les maîtres qui s'imposent à
nous, la rongent et l'anémient au point
que nous ne pouvons plus la reconnaître,
fut aussi atteint par le venin de ce jeune
pédant, dont le « culot » n'attend pas le
nombre des années.

Et cela, devant les citoyens Colliard,
Gras, Curtelin, Falconnier, Verschueren,
Piaton, etc., etc., applaudissant à tout
rompre.

Pour M. Jeau Lépine, la a Vraie Répu-
blique » n'était pas celle d'hier, avec un
Félix Faure comme président ; ce n'est
pas celle d'aujourd'hui, avec un Loubet;
ce ne serait pas celle de demain, sans
président et sans préfet de police, sans
directeur et sans maître.

La « Vraie République », serait celle
où la dynastie des Lépine ferait la loi.

Allons ! électeurs de la Loire, vous ne
l'avez donc pas compris.

M. Jean Lépine, qui ne veut pas at-
tendre, est obligé de chercher ailleurs
un siège plus facile à décrocher.

Voici sa raison d'être au Cercle d'étu-
des sociales Emile Zola et sa critique sur
tout et sur tous.

Le cercle d'études Emile Zola, fondé
depuis six mois, fit appel, lors de sa
création, aux militants de toutes les
écoles socialistes, à tous les jeunes.

On devait, disait-on, infuser la science
sociale à tous les adhérents en dévelop-
pant et passant au crible de la discussion
tous les principes socialistes, afin d'en
extraire les meilleurs moyens à appli-
quer à la société future.

DSYaUt cei tippei, aeux de nos amis,
dont un administrateur de la Bourse du
Travail, le citoyen Camerlink, s'y rendi-
rent.

Devant leur intention manifestée de
faire leur adhésion au Cercle, afin d'ac-
quérir la science promise, diverses
questions leur furent posées, comme s'il
se fut agit d'entrer chez le frères .-.

D. — Connaissez-vous les membres
du Cercle qui pourraient vous présenter,
être vos parrains ?

R. — Nous connaissons la plupart, des
militants lyonnais, dirent-ils. Citez nous
les noms de vos adhérents et nous vons
indiquerons ceux de qui nous pouvons
nous réclamer.

Après un défilé de noms inconnus
d'eux, cependant un attira leur attention,
c'était le synonyme d'un militant de la
Bourse du Travail, le citoyen C... L.

Mais lorsque notre camarade fit con-
naître qu'il était administrateur ne la
Bourse du Travail, le Cercle d'études
sociales fut fixé.

On leur fit comprendre qu'ils n'avaient
plus qu'à se retirer, qu'on prendrait des
renseignements sur eux, ensuite on leur
ferait connaître la décision prise.

Quinze jours après, se présentant à
nouveau, demandant où en était l'en-
quête, il leur fut répondu que le Cercle
avait, trop d'occupations, mais qu'on leur
ferait connaître le résultat des rensei-
gnements recueillis par leur police —
qui, probablement, doit avoir grandes
relations avec celle de M. Lépine — et,
depuis six mois, comme sœur Anne, ils
ne voient rien venir. Ils attendront long-
temps, car les renseignements indi-

LA QUESTION DES TRAMWAYS

Ce qu'ils font trop souvent

La faute à qui ? Aux capitalistes trcp rapaces et aux Fous
voirs publics, complices.

quent que ces camarades ne sont pas des
électeurs que l'on peut conquérir !

Et quoique le Cercle d'études sociales
Emile Zola ait déclaré <« qu'il entend se

ÎSS1P CiailS xk politique d'idées et qu'il
s'est formellement, interdit toute immix-
tion dans la politique électorale », nous
pouvons donc en conclure par ces faits.,
que le Cercle n'est qu'un lieu de recru-
tement électoral pour la politique rétro-
grade des Augagneur, des Colliard et
des arrivistes qui.voudraient se joindre
à leur suite et passer la jambe aux prin-
cipes socialistes, parfois rappelés par
ceux qui ont fait leur fortune politique :
les militants, les obscurs, ceux qui ont
été à la peine pour les hisser au Pouvoir,
c'est-à-dire les membres de l'Alliance
socialiste du VIe arrondissement.

Est ce que ces camarades, qui, eux
aussi, luttent chaque jour et désirent la
vraie République — qui est la nôtre,
avec toutes ses conséquences : la sup-
pression de la propriété capitaliste pour
arriver au collectivisme et au commu-
nisme — seront des dupes ou des com
plices??? A. B. C.

L'exploitation fies écrasés
A PARIS

a-vec le ]\4Cétrojiolita.iri

A LYON
avec les Tramways

Les transports continuent à faire par-
ler d'eux ; à part les nombreux accidents
tels que coups de tampons, jambes cou-
pées et morts d'hommes, qui ont lieu
journellement sur tous les réseaux, de

temps en temps il nous faut encore en-
registrer de terribles catastrophes cornne
celles du Liban et d[f ̂ éiro, où des cf
taines des ... nôtres* ~ «TV™" 1"4 l ' "'""„

Si seulement ces malheureuses victimes
pouvaient calmer l'appétit des parasites
auteurs de ces catastrophes ; mais non,
vous verrez que cela continuera et qu'il
y en aura encore bien d'autres, car la ra-
pacité des exploiteurs est tellement
grande qu'ils ne reculeront jamais à
marcher toujours et encore sur des cada-
vres, vu que cela n'empêche pas de gros-
sir les dividendes.

D'ici quelques jours une partie de la
presse sera calmée et l'on ne parlera pas
plus de la catastrophe du Métro que
l'on ne parle à l'heure actuelle de celle
du Liban, qui est plus vieille de deux
mois.

La Compagnie du Métro doit sans doute
être, comme toutes les autres Compa-
gnies, en excellents rapports avec
les pouvoirs publics; par conséquent,
elle sera condamnée pour la frime à des
domages insignifiants ; leboucémissaire,
ce sera le pauvre watman Chauvin, qui
sera le grand coupable et qui payera
pour la toute puissante Compagnie ; et,
ma foi, comme par le passé, employés et
public, seront à la merci d'une poignée
de flibustiers de la finance.

Est-ce que tous ces accidents, ces- ca-
tastrophes qui arrivent aujourd'hui u'ont
pas été prévus, prédits par les organisa-
tions syndicales ? Si fait,, il suffit pour
s'en convraincre de lire les journaux
corporatifs des transports, là on verra
que depuis longtemps, soit à Paris, à
Lyon, à Marseille ou ailleurs, les travail-
leurs organisés ont poussé le cri d'alarme
contre les moyens que leurs rapaces
Compagnies emploient pour réaliser des

bénéfices.
Prenons, par exemple, ce qui se passe

;hez >"0UR > à Lyon, à la Compagnie

J.-T. L. Est-lè que, depuis lomptemps
•tous n'avons pas dit, dans plusieurs râp-
ions et dans de nombreux articles de
journaux, que la multiplicité des acci-
dents avaient, pour cause : 1° le surme-
nage des employés ; 2° la mauvaise com-
bimison des horaires ; 3° les exigences
de la Compagnie, qui oblige les wattman
à devenir conducteurs à tour de rôle ;
4° le système de délivrer des quantités
de permis de conduire (auxiliaires ou
autres), ce qui permet à la Compagnie de
révoquer les anciens employés, très au
courant de la conduite des voitures,
parce que ceux ci ont des salaires supé-
rieurs et de les remplacer par de nou-
veaux agents inexpérimentés et à des
salaires inférieurs ; 5° le mauvais entre-
tien du matériel et des freins, etc., e'tc.
Tout cela a été écrit, dit et redit, avec de
longs et justes commentaires. La place
m'étant très restreinte, je ne répéterai
donc pas ce qui a été dit tant de fois ; du
reste, tout cela est su de tous (même des
pouvoirs publics) , 0 ! contrôle, ou
es-tu ?

Nous savons qu'il y a quelques acci-
dents qui sont inévitables, mais nous
disons qu'une grande partie serait évitée
si les ingénieurs, directeurs et adminis-
trateurs avaient un tant soit peu souci
de la vie d'autrui, si, au lieu de se baser
sur l'intérêt et l'égoîsme, ils recher-
chaient des moyens pour adoucir les pei
nés et garantir la vie de tous. Mais non,
aucune mesure de sécurité ne sera prise,
parce que cela coûterait et ferait baisser
les dividendes de ces pauvres action-
naires.

** *

La véhiculation électrique est un moyen

de transport nouveau qui donne de bons
profits aux capitalistes, aussi une grande
partie des petites villes qui n'avaient au-
cun moyen de transport, il y a quelques
années, sont aujourd'hui desservies par
des tramways électriques. Dans toutes
ces petites Compagnies, ce sont les mê-
mes gros actionnaires, gros capitalistes,
qui sont à la tête des Conseils d'admi-
nistration. Elles changent de nom ces
Compagnies, mais derrière le. rideau,
dans la coulisse, on voit partout les mê-
mes vampires; chaque fois qu'une ville
a une concession de tramways à donner,

vces parasites tombent dessus comme une
volée de vautours sur un cadavre, etlors-

• qu'ils ont pu décrocher cette concession,
grâce aux pots, aux fûts et aux muids
de vin qu'ils distribuent pour sceller les
amitiés avec les gens bien placés, après
cela, leur rapacité n'a pas de borne : em-
ployés et public sont tondus dans de
grandes largeurs.

Ce qui se passe au Métroetàl'O.-T.-L.
se passe absolument de même ailleurs,
partout dans toutes les Compagnies ;
depuis le fameux Congrès de directeurs
de transports, en 1900, la même tactique
est employée pour faire des révocations,
diminuer les salaires, augmenter le tra-
vail et exploiter le public ; c'est avec les
mêmes pièges, les mêmes prétextes de
philantrophie qu'ils cherchent à détour-
ner les travailleurs de leur devoir de
solidarité syndicale. Les exploiteurs des
transports, comme les exploiteurs des
autres tndustries, ont vu qu'il y avait un
sérieux danger pour leurs privilèges de
laisser se fortifier les organisations syn-
dicales; c'est pour cela qu'ils emploient
tous les moyens pour chercher à démolir
ces syndicats qui sont un frein à leur ra-
pacité et une garantie pour la sécurité.

Pour eux, qu'importe les catastrophes,
les accidents, les écrasés et les familles
des victimes ! Ce qu'il leur faut c'est
assouvir leur appétit.

## #
Nous disons que tolérer plus long-

temps un pareil état de choses est se
faire complice de ces catastrophes et des
nombreux accidents de toutes sortes
dont les Compagnies se rendent coupa-
bles.

Les fédérations et les organisations
syndicales de transports font leur devoir
en signalant, le sans-gêne avec lequel
elles opèrent.

Eh bien ! puisque les pouvoirs publics
continuent à fermer les yeux, puisqu'ils
ne tiennent aucun compte de nos cris
^d'alarme, puisqu'il existe une certaine
^nnivence, une triple alliance entre
eux, c'est, à nous, Travailleurs des trans-
ports, d'en informer le public, de dé-
masquer cette complicité par des arti
clés dans la pressé, par des affiches et
par des réuions publiques dans tous les
quartiers. Si ces moyens ne suffisent
pas pour arrêter les exploits criminels,
nous en emploierons d'autres plus virils.

C. LEGOUHY.

Nous ne voulons pas commenter l'arti-
cle de notreamietcollaborateurLegonhy.

Mais, à la suite des nombreux
accidents de tramways qui se sont
produits, ces temps derniers à Lyon
et dans la région, nous pouvoij
établir une r.nrtirinraiçn^ ,« Ty r* ™ ~-t '

passe en France et ce qui se passe aux
Etats-Unis, en matière d'accidents dont
sont seuls responsables les capitalistes
et les pouvoirs publics.

En France, l'on poursuit les em-
ployés !....

A New-York, tout le Conseil d'admi-
nistration de la compagnie des tramways
électriques dont il y a quelques mois
une voiture avait causé la mort de plu-
sieurs écoliers, a été poursuivi pour ho-
micide par imprudence.

Tous les membres de ce Conseil d'ad-
ministration sont des millionnaires
américains très connus et le fait qu'ils
ont été traduits en justice et tenus com-
me responsables de la mort des enfants
a soulevé une grande émotion dans tout
le pays.

La collision dans laquelle une tren-
taine d'enfants ont été tués a été causée
par les refus d'un wattman de modérer
la vitesse de sa voiture à l'endroit du
croisement de deux lignes.

Dans toutes les villes américaines la
grande vitesse des trolleys est une gran-
de cause de danger pour'le public.

Ce procès intenté à des millionnaires
est interprété comme un indice que les
autorités sont enfin décidées à défendre
la sécurité publique.

Nous demanderions qu'il , en soit de
même ici.

Nous reviendrons plus longuement
sur ces questions dans le prochain
numéro.

B. BESSET.

P. S. — Je renvoie à la semaine pro-
chaine l'article annoncé sur les caisses
de secours des mines

B. B.

LE RENARD RRIAND
devant ses Acolytes

Le Renard Briand prétend rendre
compte de son mandat. — Pas
de grande réunion publique. —
Deux petites parlottes avec
grand renfort d'apaches bud-
gétivores. - Briand contre Piger
et les Socialistes révolutionnai
res. — Briand avec les frau-
deurs et les transfuges de
l'Hôtel de Ville de St-Btienne.

Le renard, le fameux renaré Briand,
l'ex-révolutionnaire, l'ex grève généra-
liste, qui pose au colosse populaire et à
l'inattaquable, avait annoncé que, mal-
gré ses palinodies et ses trahisons quoti-
diennes, il comparaîtrait devant ses
électeurs et rendrait compte de son
mandat de député opportuno-radicalo-
socialo-lucullus en réunion publique à
Saint-Etienne.

On désespérait de lui voir tenir sa pa-
role — on sait qu'une parole de charla
tan ne tire pas à conséquence, du reste.

Toutefois, on s'imaginait que le re-
nard Briand avait voulu parler d'une
grande réunion publique, donnée dans
une grande, salle comme le théâtre mu-
nicipal ou l'Eden-Concert, où tout le
monde pourrait entrer et être admis,

Ah ! il fallait vraiment ne pas connaî-
tre du tout le malin renard pour s'ima-
giner cela.

Briand a fait organiser deux réunions
à la cloche de bois, dans deux petites
salles d'école pouvant contenir au maxi-
mun 300 personnes, empilées comme
des anchois dans un baril !

Et dans ces salles préalablement rem-
plies de tous les employés dé la mairie,
de tous les cantonniers et de tous les
employés d'octroi, de tous les conseillers
actuels, de tous les candidats lucullus
futurs, Briand a réussi à pouvoir péro-
rer, entouré de ses Bulonset de ses Bar-
rabas, au milieu des applaudissements
de Sagnol-Molécule et de Julien la-
Fraude !

Et c'est une telle opération que le
journal gouvernemental, préfectoral et
municipal du Petit Lapin présente com-
me un éclatant triomphe, un triomphe
sans précédent.

#*#
Qu'à donc raconté à cet auditoire com-

plaisant l'élu des opportunistes et des
gardes champêtres de la première cir-
conscription de Saint-Etienne, qui fut,
on s'en souvient, candidat officiel, pa-
tronné par la Préfecture ?

Des boniments ministériels à faire
prendre des triques pour lui taper des-
sus, à tous ses anciens auditeurs, quand
il prêchait la grève générale et préconi-
la Révolution, sans pitié et sans fai-
blesse !

Ecoutons Briand nouvelle méthode :
Le socialisme n'est plus qu'une vaste
utopie, tout au plus bonne à donner une
satisfaction morale aux sincères et aux
naïfs...

Il n'y a de bon que la politique gou
verneiiiiî." t3 lfi - au i permet d'avoir des
faveurs, des sinécures, ué»" JT^L^i,
des bureaux de tabac, en un mot une
place autour de l'assiette au beurre !

Combes est le modèle des présidents
du Conseil. Briand l'a soutenu et le sou-
tiendra toujours avec acharnement.

Combes, selon lui, n'a qu'un tort :
c'est de n'avoir pas fait fusillerquelques
douzaines de grévistes par trop révo-
lutionnaires à Hennebont !

11 aurait dû aussi faire nommer capi-
taine le fameux gendarme qui tua Co-
lombet à Terrenoire. Et il ne l'a fait
nommer que brigadier! C'est vraiment
trop peu.

Briand fait aussi son apologie, son
propre éloge

Il est le plus fort et le plus Briand ora-
teur de la Chambre. Il est le député le
plus laborieux du pays.

Et, cela dit, il en arrive — traîtreuse-
ment, profitant de son absence, — à atta-
quer son collègue et ancien ami Piger qui,
selon lui, naturellement, a commis l'im-
pardonnable crime de rester fidèle à son
drapeau et de ne pas fouler aux pieds
tous ses engagements électoraux.

Il attaque Argaud, Delmorès, le Peuple,
etc., tous ceux qui ne s'inclinent pas
devant sa Majesté Trahison et ne pren-
nent pas pour un évangile ie nouveau
Credo opportuniste que lui impose son
apostasie complète !

Et il termine, inévitablement, son bo-
niment de charlatan, par une péroraison
que nous pouvons résumer ou, plutôt,
traduire ainsi ;

« Camarades, votre émancipation est
en marche. Serrez votre ceinture d'un
cran de plus. Peu importe ! Il suffit que
M. Combes et mes grands électeurs capi-
talistes de Saint Chamond soient con-
tents !

DISCOURS
prononcé par le citoyen

Jules Guesde
le 1er août, àboiT!C2ux

Devant 3.000 personnes

(Suite)

Tout le monde sentait que nous étions
à un tournant de l'histoire, [et si nous
avions continué à marcher dans cette voie
nous serions aujourd'hui deux ou trois
milions d'hommes organisés groupés au-
tour du drapeau delà libération ouvrière.
(Applaudissements)

Cela n'est pas douteux. Ce qui a été le
plus mauvais dans ces quatre dernières
années, c'est que le prolétariat qui nous
ignore s'est retiré en dehors de notre ac-
tion, il a perdu la foi dans le parti socia-
liste et, d'un autre côté, la bourgeoisie a
perdu sa peur. Elfe s'est dit : « Le socia-
lisme, certains socialistes tout au moins
sont comme tous les politiciens de toutes
les catégories : on leur fait prendre tou-
tes sortes de postures, comme aux chiens
en leur présentant un morceau de sucre,
quand ce morceau de sucre est un porte-

feuillle ou* une vice présidence de la
Chambre.. . ( Vifs applaudissements. Bruit)
... afin de partager avec moi le pouvoir».
Le Parti [socialiste, dans son ensemble
était à l'abri de pareils détournements.
Mais il y a une autre raison pour laquelle
nous pouvons considérer cette méthode
comme mauvaise, c'est parce que la mé-
thode réformiste, qu'on a esssayé d'op-
P05Pr à ta méthode révolutionnaire, a
donné sa mesure.

Je sais bien qu'auprès des travailleurs
on a essayé du subterfuge suivant; on
leur a dit : les socialistes révolution-
naires demandent trop et trop immédiate-
ment à la société actuelle ; ils professent
un mépris trop absolu des quelques ré-
formes que l'on pourrait imposer même
aux milieux capitalistes et c'est pourquoi
il faut les laisser à leur intransigeance
stérite et venir à nous qui, au jour le
jour, peu à peu, allons distendre moins
les liens qui ligottent le prolétariat, al-
lons lui assurer plus de liberté d'action
et peut-être de puissance réelle pour faire
sa révolution.

Il y avait là deux erreurs, je veux em-
ployer des paroles qui ne puissent susci-
ter aucune espèce de protestation. (Ap-
plaudissements.)

Il y avait au moins là deux erreurs. La
première c'était d'affirmer que le Parti
socialiste révolutionnaire faisait fi des

réformes. Or s'il y a un parti qui a, au
contraire, examiné quels étaient tous les
points de détail dans lesquels des amé-
liorations pouvaient être immédiatement
apportées, ce sont les révolutionnaires
du Parti Ouvrier français, je suis bien
obligé de parler de l'organisation plus
particulière à laque! le j'appartenais avant
qu'elle se fût fondue dans l'Unité socia-
liste révolutionnaire. Je rappelle à tous
les nôtres, à ceux qui ont cru devoir se
ranger derrière le drapeau d'à côté je
rappelle à tons, au point de vue agricole
au point de vue industriel, toute la série
de réformes élaborées dans nos congrès,
que nous demandions à la société actu-
elle de réaliser, non pas comme la trans-
formation qui aurait réellement remis
l'humanité en liberté, mais comme aug-
mentant la liberté et la puissance d'ac-
tion des travailleurs qui peuvent seuls
s'émanciper et qui sont appelés à être
leur véritable et unique Providence.

Mais ces réformes-là, quand nous les
avons eu formulées, quand nous lesavons
eu revendiquées, quand elles étaient sur
lesmurs, le rôle réformiste duParti révo-
lutionnaire était accompli. Ce n'est pas
lui qui dispose des moyens de faire passer
dans les faits des projets de réformes qui
ne peuvent être formulées que par le
prolétariat, qui se trouve tout à fait en
dehors du pouvoir.

Mais pourquoi ces réformés n'ont-elles
par été réalisées? Qui a empêché leur
réalisation ? N'est-ce pas le pouvoir lui-
même qui s'est montré le pouvoir et qui
a déclaré qu'il ne réformerait pas tout en
un seul jour, que, par suite, nous serions
appelés, comme le peuple avait été ap-
pelé par l'anciennenoblesse, par le clergé
et les anciens ordres privilégiés d'avant
89, à la révolution pour un refus des ré-
formes. Donc, on commet une erreur —
je ne dis pas qnel'on trompe les travail-
leurs — en montrant les révolutionnaires
comme n'attachant aucune importance,
aux réformes d'ordre économique. Nous
avons toujours dit qu'il fallait améliorer
les conditions de lutte du prolétariat,
mais que nous ne disposions pas de ces
améliorations, qui appartenaient à une
classe ennemie. Mais, d'un autrecôté,
croit- on qu'on va multiplier les ré-

formes, amener la bourgeoisie à ouvrir
la main et à laisser passer des libertés
nouvelles pour le prolétariat, en se met-
tant à la remorque de cette bourgeoisie ?
Croit-on, étant donné l'antagonisme des
intérêts, que le prolétariat obtiendra
d'autant plus qu'il se montrera plus ac-
ceptant les conditions mêmes de la so-
ciété actuelle ? 11 est constaté que ce
n'est que par la lutte que ces réformes
possibles ont été obtenues, Et si on con-
testait ce qui apparaît si simple, que l'on

ne cède que lorsqu'on ne peut pas tou-
jours tout garder, et que la capitulation
possible de la classe capitaliste ne peut
qu'être imposée à cette classe qui d'elle-
même ne cédera rien de ce qu'elle
pourra garder, si on contestait ce simple
énoncé, il ne nous suffirait de mettre les
contradicteurs en face des faits.

Y a-t-il eu une réforme accomplie en
France — il ne faut rien exagérer, ce
sont les plus considérables qui ont été
accomplies sous la troisième république
- (la loi municipale, la loi sur les syn-
dicats, si mauvaise et si policière fût-elle
institution des délégués mineurs, loi de
1892 sur le travail des enfants et des
femmes dans l'industrie) sans que le
Parti révolutionnaire soit intervenu
Auquel moment a-ton obtenu ces réfor-
mes? A quel moment a-t-on obligé la
classe capitaliste, maîtresse de la Bèpu-
blique' à accorder quelque chose, ce peu
de chose, aux ouvriers ? C'est ail moment
où nous ne voulions avoir rien de com-
mun avec aucune fraction, si avancée
fût-elle, de la bourgeoisie, c'est au mo-
ment où nous ne distinguions pas entre
l'extrême droite et les Ferry, les Gam-
betta, les Clemenceau et que l'on tirait à
boulets rouges contre la minorité socia-
liste à tous les degrés de la société.

A quel moment a-t-on obtenu en Alle-
magne cette loi d'assurance contre la

maladie et la vieillesse, contre le chô-
mage, cette législation humaine que
notre ministre du commerce — sur qui
on s'exclamaitj tout à l'heure — était
obligé d'aller emprunter, pour l'intro-
duire dans ses projets, à l'ambassade
d'Allemagne, A quel moment réalisait-
ton tout ? C'est au moment où on était à
la guerre au couteau — du couteau de
Heidel et du plomb de Nobili —avec la
démocratie armée contre l'esprit féodal
allemand. C'est au moment où l'on prê-
chait la guerre civile et lorsque, devant
les progrès du socialisme et du proléta-
riat armé, le Bismarck répondait par des
lois d'exception, par un petit état de
siège, c'est à ce moment-là que la bour-
geoisie, apeurée devant ses victimes,
était obligée d'organiser tout un systè-
me de garanties sociales qui manque
encore à notre République française.
(Applaudissements.)

Donc,en dehors de nos frontières
comme à l'intérieur de nos frontières,
ce n'a été que par la lutte, par la menace
contre les puissants, maîtres ou privilé-
giés du capital — qui sont en même
temps les privilégiés du pouvoir — que
nous avons pu obtenir quelque chose, et
ce n'est que par la même méthode, par
la lutte et pour la lutte, que nous pour-
rons obtenir des réformes nouvelles.

A suivre



Le Peuple

« Vous êtes bien, à St-Etienne, trente
mille ouvriers sans travail ! Mais quelle
importance cela peut-il avoir? 11 suffît
de se croire satisfait. Il suffit de s'imagi-
ner que l'on est émancipé pour l'être.

« Ainsi, camarades, mettez-vous dans
l'idée que chez vous, dans vos logis, des
quantités de saucissons sont pendus à
vos plafonds, des innombrables bouteil-
les de vin alignées dans vos caves et de
belles et appétissantes brioches placées
dans vos placards. Et je suis certain que
vous rentrerez tous contents chez vous
et que vous croirez comme moi que la
République sociale est faite et que M.
Combes en est bien le chef incontes-
table.

« Camarades, ceux qui vous disent
que la Révolution sociale est encore à
faire et que Rouvier, ce bon Rouvier, a
été un vulgaire panamiste, ou Jaurès, ce
brave Janrès, un ancien membre du
Centre gauche, baptiseur à l'eau du
Jourdain, sont des gens immondes, des
crapules, des coquins, des êtres dignes
de moi au temps où j'étais à Saint-
Nazaire et où je prêchais le chambard
perpétuel par la grève générale, cette
vaste blague de mon invention s. g. d. g.»

Et cette brillante péroraison terminée,
au signal des chefs de claques, toute la
bande réunie dans les salles applaudit à
se briser les mains. Vive Briand! Vive
le roi des charlatans ! Vive l'empereur
des blagueurs !

# #

Mais cela n'a pas été tout, heureuse -
sèment. Les citoyens A. Besson, Pierre
Deloche et Ferdinand Faure, au nom du
Parti socialiste de France (U. S. R.)sont
venus lui mettre le nez clans ses contra-
dictions et montrer à l'auditoire com-
plaisant — malgré ses vociférations de
commande — toute l'horreur de sa trahi-
son socialiste et révolutionnaire.

Briand en pâlissait de rage, en écu-
mail de colère...

Cela ne touchait pas ces vaillants ci-
toyens. Si Briand est content de ces ré.
unions, il n'est pas difficile et sait se
contenter de peu.

Il doit se consoler en pensant qu'il a
l'amitié du Petit Lapin, de Julien-la-
Fraude et de Crozier-Casserole.

C'est toujours ça !
J. JOURJON.

Encore ni fameuse Loi
A propos des Caisses de Secours

des Mineurs. — La loi du 29
Juin 1894. — Un article à sup-
primer. — La question des bles-
sés et la question des Four-
nisseurs .

Je voulais parler aujourd'hui des fa-
meux résultats — toujours à attendre,
du reste, — donnés par la sous-commis-
sion parlementaire venue, après la grève
générale des mineurs, dans les bassins
houillers faire semblant de visiter les
puits.

Mais je veux attendre encore quelques
jours pour traiter ce sujet.

Dans ce numéro, je veux parler des
Caisses de secours mutysels5T>^"ar *ies mj.

™"™-J, -VTJèl* aies par la loi du 29 juin
1894.

Voilà encore une loi que Jaurès et ses
compères de la nouvelle méthode doi-
vent trouver parfaite. 

Nécessairement, d'après eux, avec une
telle loi et une pareille institution, les
ouvriers mineurs n'ont plus rien à ré
clamer, leurs intérêts sont parfaitement
défendus et des mesures de garantie et
de sécurité sont formellement prises à
l'égard des Compagnies exploitantes.

On va voir qu'il faut en rabattre.
Il est bien vrai, toutefois, que, d'après

la loi, l'exploitant doit verser à la Caisse
de secours une somme égale à la moitié
du versement total des employés et ou-
vriers de toute catégorie .

Mais il est facile de faire constater
que c'estautant de diminuer, en somme,
sur le taux des salaires.

Cependant, il existe un article dans la
loi — article inséré dans les statuts de
toutes les caisses — qui montrent nette-
ment que ce n'est pas l'intérêt de l'ou-
vrier qui a prévalu dans l'élaboration de
cette loi.

L'article 4 en question est ainsi conçu ;
« Tout ouvrier qui quitte, volontaire-

meut ou non, le service delà mine, perd
tous ses droits aux avantages conférés
par les présents statuts, et ne peut, dans
aucun cas, demander la restitution des
versements faits par lui à la Caisse de
Secours ».

Généralement, les mineurs versent
2 0/0 de leur salaire. Ce versement est
obligatoire, inévitable, puisque c'est
plutôt une retenue faite par Yexploitant
sur le salaire.

Ainsi, un ouvrier verse pendant cinq
ans à la caisse. Un jour, il plaît à la
Compagnie de le renvover — pour une
raison quelconque, légitime ou non —
cet ouvrier perd tous ses droits à la caisse
de secours. Ses versements sont pour
toujours sacrifiés.

Il est, désormais, sans appui et sans
secours. On ne lui donne aucune indem-
nité. C'est injuste. Mais ce n'est pas
encore tout.

Les Compagnies se servent très sou-
vent de cet article comme d'une vérita-
ble arme contre les militants que leurs
camarades nomment administrateurs.

Les Conseils d'administration des
caisses de secours se composent de neuf
membres. Il y a trois membres désignés
par la Compagnie et six membres élus
par les ouvriers.

En vertu de cet article arbitraire, sans
contre poids, si je puis m'exprimer
ainfii, les membres ouvriers du conseil
d'administration sont les esclaves delà
Compagnie, sous peine d'être chassés de
la mine, de se voir privés des avantages
de la Caisse de secours et d'être déchus
de leur maidat d'administrateur.

C'est ce qui est arrivé à notre regretté
ami Goutagny pour la Caisse du Cros.

Il faut marcher avec la Compagnie ou
se voir briser, mis sur le pavé !

Et les cas de conflit sont nombreux
entre administrateurs ouvriers et admi-
nistrateurs patrons.

Il y a d'abord la question des blessés.
Il y a, ensuite, la question des médecins
et des fournisseurs divers.

On sait que les Compagnies doivent

prendre à leur propre charge les bles-
sés. C'est à elles qu'incombent tous les
frais dans les cas d'accident. Mais elles
cherchent toujours à faire incomber ces
frais à la Caisse de secours.

C'est le cas pour les hernies, que les
Compagnies ne voudraient jamais ad-
mettre comme accidents.

Pour arriver à ces fins, il faut donc
aux Compagnie : 1° des délégués souples
dociles. S'ils ne sont pas tels, elles cher-
chent par tous les moyens à les briser et
l'article 4, cité plus haut, est là pour lui
en donner le moyen.

2» Il faut des médecins et des fournis-
seurs divers complaisants et dévoués
aux Compagnies.

La nomination de ces médecins et de
ces fournisseurs divers est donc cons
tamment un sujet de conflit. Les uns
veulent ceux-ci. Les autres veulent
ceux-là. C'est une cause de perpétuelle
discussion où les Compagnies cherchent
toujours, naturellement, à faire prédo-
miner leur intérêt-

II y a, dans cette situation, une ano-
malie profonde. Une réforme s'impose à
ce sujet.

Mais je vois que je suis un peu long
aujourd'hui.

Je reviendrai donc encore là-dessus
dans le prochain numéro. La question a
une grande importance pour la vitalité
de nos caisses de secours. Je dirai donc
dans quel sens il faudrait au plus tôt
reviser cet article 4.

C. GIRAUD.

La Question au Lignon
A SAINT-ETIENNE

II

Pourquoi les travaux ont été con-
tinués. — Le Bluffage de Ledin
et de son administration. — Pas
de forces motrices. — Pour une
importante compagnie finan-
cière. — Les petits bénéfices.

Dans notre précédent article, nous
avons "expliqué le brusque revire-
ment d'opinions de nos édiles stéphanois
en ce qui concerne la question du Li-
gnon.

Ce brusque revirement n'avait pas été
sans émouvoir les électeurs de nos bons
socios de la lucullus et le crédit, la con-
fiance dont avaient abusé nos mercantis
menaçait de se transformer en une vé-
ritable défiance qui eût pu certainement
se manifester bruyamment.

Que faire alors ? Partagés entre les
appétits personnels, et le désir de ne
point gruger les contribuables, le maire
et ses fidèles moutons, ou plutôt ses ma-
rionnettes, optèrent pour la première
façon de voir.

Le crédit des douze millions prévus
ne devait pas, ne pouvait pas suffire, le
budget des dépenses imprévues devait
se chiffrer par une quantité de millions
au moins double de la somme prévue.
Et alors les innombrables adjudications
devaient créer d'immenses bénéfices.

Perspective plutôt alléchante, suscep-

tible de créer la « force irrésistible » qui
entraîne toujours les circonstances atté-
nuantes !

Mais comment expliquer la nécessité
de continuer les travaux?

Bah ! les électeurs sont si naïfs et le
bon populo une brebis si facile à tondre !

Avec l'esprit ingénieux du maire .\
l'administration ne devait pas être long-
temps sans trouver un alibi !

Pourquoi ne dirait-on pas, puisque les
eaux du Lignon ne sont pas potables,
qu'elles pourraient être utilisées pour
les forces motrices en faveur des indus-
tries riveraines et stéphanoises ?

Mais, car il y a un mais, quels en se-
raient les bénéfices pour les petits indus-
triels ou les exploités !

Ah! pardieu, c'est bien simple! La
ville exploiterait elle même ces forces
motrices et il serait faft des prix excep-
tionnels de bon marché aux petits in-
dustriels. Cela est fort bien.

Les bénéfices qu'en retirerait la ville
permettraient de diminuer les patentes
et ce serait donc 1-aisance réalisée par
tous ces heureux mortels de stéphanois !
Cela était encore mieux, mais de la
coupe aux lèvres, il y a loin !

Hélas ! il fallut déchanter. Le Conseil
d'Etat ne voulut rien entendre, la ville
ne pouvait exploiter les bienfaits de la
rivière d'or.

Il faudrait en laisser le soin à une
compagnie fermière.

Cependant le Conseil d'Etat n'a pas
encore signé le décret d'utilité publique
permettant d'utiliser les eaux oriféraires
en tant que forces motrices. Nous osons
cependant espérer que ce décret sera
signé !...

#*#
Entre temps des procès étaient inten-

tés, procès ruineux pour la ville, car les
sociétés « demanderesses » sont riches et
peu leur importe que les procès traînent
en longueur puisque c'est le succès qui
est au bout (nous, nous disons c'est en-
core le grèvement des impôts pour les
contribuables).

Mais bah ! qu'est ce cela ? Les Ledin,
les Plantevin et autres ne se soucieront
plus des cris de ceux qu'ils ont jetés et
jettent encore à la misère.

Pour eux, elle esta jamais chassée de
leur porte !

#'**

Le Conseil d'Etat signera donc le dé-
cret d'utilité publique permettant ainsi
à une importante compagnie financière
de réaliser encore quelques bons mil-
lions. Nous croyons déjà connaître la
postulante, qui a toutes les chances de
réussite, mais cela importe peu.

Quelle qu'elle soit, elle ne rendra pas
les millions gaspillés.

Mais ce qu'elle pourra faire en égard
à son entremetteur ce cera de lui glisser
quelques importantes actions? Et nous
aurons ainsi une compagnie fermière
socialiste puisqu'elle' comprendra dans
ses actionnaires quelques influents ad-
ministrateurs de la cité stéphanoise.

Eh ! Moustache, eh! la Ruine ! faites
moi signe, je retiens une place.... d'ac-
tionnaire !

Pierre DELOCHE.

Encore llpexion
Au Conseil général du Rhône. —

x adicalo-lucullus et opportuno
réactionnaires se donnent la
main. — Les intérêts des capi-
talistes et les intérêts des tra-
vailleurs. — L'attitude d' Auga-
gneur et de Pressensé.

La discussion sur le projet d'annexion
est venue à la séance du Conseil général
du 28 août, et par 16 voix contre 10,
après une discussion assez confuse, dit le
Progrès, l'ordre du jour suivant a été
adopté :

« Le Conseil général du Rhône, après
avoir pris connaissance de toutes les
pièces de l'enquête, est d'avis d'annexer
à la ville de Lyon la presque totalité de
la commune de Villeurbanne et certaines
parties des communes de Bron, Vénis-
sieux, Caluire, et Cuire, Saint-Fons et
Saint Rambert l'Ile-Barbe. »

Les protestations des représentants
des intéressés ne pouvaient êtres écou-
tées, nous avons dit depuis longtemps
qu'il y avait marché conclu, que la
question avait été réglée dans un déjeu-
ner au n° 10 de la rue du Plat, etles pio-
teslations des Conseillers généraux des
cantons intéressés n'ont été que de pure
forme.

Mais ne nousa-t on pas dit maintes fois
que les travailleurs avaient intérêt à l'an-
nexion, que seuls les industriels, les
capitalistes tous les exploiteurs étaient
des anti annexionnistes? Nous avons ré-
pondu que sur. la question d'intérêt, la
question des charges financières, seuls
les travailleurs en supporteraient les
conséquences, peut-il en être autrement,
n'est-ce pas toujours ceux qui produi-
sent qui payent ; les propriétaires, les
industriels, les commerçants peuvent
avoir une surcharge d'impôts.

Les travailleurs en ressentiront les
conséquences. Peut il en être autre-
ment, non, car eux seuls produisant ce
sera toujours, en fin de comptes, eux qui
paieront.

Au moins, si les travailleurs annexés
ont des charges nouvelles, iU auront des
avantages, par une meilleure répartition
au point de vue de l'hygiène, de la
voirie ?

Nous avons dit que non ! et nous
avons montré le sort fait actuellement
aux quartiers de la périphérie lyonnaise,
les rues abandonnées de la Villette, la
Mouche, Montchat ; nous avons dit que
seuls les grands quartiers de Lyon en
bénéficieraient au détriment des quar-
tiers populeux.

MM. Gourju et Gourd, représentant les
quartiers aristocrates et réactionnaires
du 2° arrondissement nous ont donné
raison.

M. Gourju nous a rappelé les déci-
sions de la Constituante^ de la Conven-
tion, du Directoire et a rnontré que l'an-
nexion était un acte de haute moralité
républicaine — la division de la com-
mune Champagne-Saint-Didier au Mont-
d'Or par la même assemblée était donc
réactionnaire — et les voix des Gourju,
des Gourd se sont jointes à c;:!'', '""
u.-.»; n"on H«« Normand et r* -1" Ti- t,t„n£ „

Quel bloc! non, les intérêts économïq- es
des capitalistes, des bourgeois, des réac-
tionnaires des quartiers de Bellecour
étaient en jeu ; il n'y avait pas à hésiter,
ces messieurs ont fait abnégation de
leur politique et nous ont montre que
les habitants de la rue du Plat étaient
plus intéressants que ceux de Villeur-
banne.

Ces messieurs sont dans leur rôle et
n'y faillissent jamais, mais que dire lors-
que nous voyons que M. Cazeneuve fait
connaître qu'à la date du 20 août, il a
écrit à M. de Pressensé, député du Rhône,
l'invitant à assister à la séance de com-
mission du Conseil général du 25 août,
mais ajoutant, ce qu'il croyait alors, que
la discussion du projet d'annexion n'au-
rait lieu que vers le 18 septembre !

M. de Pressensé, actuellement en
Suisse, a répondu qu'il viendrait dans
les premiers jours de septembre !

Le vote sur le projet d'annexion a eu
lieu le 28 août.

Electeurs Villeurbannais, concluez :
M. du Hault de Pressensé vous avait
promis de défendre vos intérêts, qu'il se
trouverait toujours à votre tête pour
combattre et déjouer les menées de l'en-
vahisseur, M. Augagneur, et au moment
de se montrer, il fait un voyage en
Suisse !

Est-ce que M. Augagneur a hésité un
moment d'abandonner les douceurs de
sa villégiature dans la Drôme pour un
instant pour accourir à la séance de la
commission du Conseil général. H s'y
est trouvé, il n'a pas envoyé de dépêches,
et il s'est trouvé vainqueur.

Il est vrai qu'il n'a pas grand mérite
en cela, nous avons dit et nous le répé-
tons qu'il y a longtemps que la question
est réglée ; que les Villeurbannais sont
vendus et qu'ils seront bientôt livrés par
leur député, qui n'en restera pas moins
le député intègre et tout dévoué au
mandat accepté.

Et ceux qui auront voulu résister jus-
qu'au bout, qui auront voulu faire res-
pecter leurs engagements, seront vili-
pendés, diffamés, traités de vendus à la
réaction.

En cela nous avions prévu le cas, M.
Dunière s'en apercevra, il saura ce qu'il
en coûte de résister aux volontés du
maître.

M. Augagneur triomphe. La comédie
se joue telle qu'il l'avait préparée. Mais
encore une fois qu'on en finisse puisque
sous le régime de liberté sous lequel
nous vivons le gros doit toujours en-
gloutir le petit.

En sera-t-il toujours de même ?
B. BESSET.

ROANNE
S'adresser, pour toute la rédaction roan-

naise : Comptoir Darancy, 1 4, rue
Mulsant.

Le groupe « L'Egalité »

Dans un but de propagande et d'action
socialistes par trop délaissées depuis long-

temps, le groupe 1' « Egalité » dans une
réunion tenue le 25 août, salle Mathieu,
rue de la Berge, vient de prendre les ré-
solutions suivantes :

Propagation des brochures socialistes ;
Organisation de réunions par quartier ;
préparation des prochaines élections
municipales.

A propos de l'action électorale : S'ins-
pirant de la concentration qui a existé
aux élections municipales de juin 1888,
et de l'acceptation du programme du
Parti ouvrier par la liste Auge en 1890,
comme en 1900, le groupe a fait la dé-
claration suivante qui sera un des prin
cipaux considérants de son programme
électoral :

« S'il est en matière électorale une
lame à deux tranchants ; c'est sans con-
tredit la concentration.

Cette concentration, selon les uns,
n'est-elle pas par la forme anti plébisci-
taire qu'ils veulent lui donner, le seul
moyen logique de combattre avec effica-
cité l'autorité d'un homme ou d'un
parti ?

Selon les autres, n'est-elle pas l'ané-
antissement de toutes les revendications
légitimes contenues dans le programme
du Parti ouvrier dont elle permet le dé-
chirement.

En effet, pour ne parler que de l'argu-
mentation de ces derniers : Celte con-
centration par l'équivoque qu'elle laisse
derrière elle, favorise toute fausse inter-
prétation de la profession de foi, quand
elle ne donne pas lieu à son oubli. Elle
n'a été dans les municipalités Auboyer
et Auge qu'une mutualité électorale cal-
culée, préparée à l'avance, permettant
toutes sortes de compromissions et de
palinodies, quoique à ces époques elle
ait été imposée par la force des choses.

Etant donné que les travailleurs ne
doivent compter que sur eux pour s'af-
franchir, tous les compétiteurs rivaux
pour la forme, dont le modérantisme des
uns ne fait qu'un avec le radicalisme des
autres, et qui en période électorale leurs
proposent de scrutinev mutuellement,
n'ont qu'un but : étouffer les revendica-
tions prolétariennes.

Il est d'une nécessité absolue pour le
Parti ouvrier quand il engagera l'action
électorale, qu'il entreprenne la lutte sur
son véritable terrain, le « terrain de
classe » à l'écart de tous les autres par-
tis : voire celui - - et principalement —
du socialisme « nouvelle méthode. »

Et si toutefois une majorité des siens
pénétrait dans un conseil municipal, elle
devrait s'attacher à voter les réformes
contenues dans son programme, sans se
soucier que ses décisions soient accep-
tées par le pouvoir préfectoral, quitte
au besoin de faire surgir un conflit avec
lui.

Cette ligne de conduite, la seule qui
rende le Parti ouvrier conséquent avec
lui-même, soulèvera un mécontentement
chez certains soi-disants socialistes qui,
sous prétexte d'êtres pratiques, com-
mettent par inconscience ou par ambi-
tion le crime de lèse-socialisme en fai-
sant croire aux travailleurs que leur
émancipation sera le fait de réformes
plus ou moins radicales, mais possibles.

H faut être d'une insigne mauvaise
foi ou d'une naïveté saus borne pour
soutenir une pareille billevesée.

La possibilité d'obtenir ces. réformes
i été cî. est gnCo"r e subordonnée au bon

vouloir d'une majorité qui ne les voiera
qu'autant qu'elles ne toucheront en rien
à des privilèges qu'elle veut conserver. Et
que, même les obtiendrait-on, leur
maintien et leur application seraient
dus au bon plaisir des fonctionnaires
du pouvoir central, que si elles ne lé-
saient en rien des intérêts qu'il faut,
avant tout, sauvegarder.

Ces réformes toutes à l'avantage des
classes dirigeantes et possédantes, sont
des leurres, des trompe-l'œil, pour les
travailleurs qui en sont oppressés de
plus en plus ; elles sont un danger pour
le Parti ouvrier qu'elles finiraient par
embourgeoiser, et pour son programme
dont elles seraient î'éreinlementpour ne
pas dire la mutilation.

Aux prochaines élections municipales
les travailleurs devront s'affirmer éner-
giquement et hautement sur le terrain
de la lutte des classes, sans considéra-
tion aucune pour l'éloignement — selon
les réformistes — que devrait produire
le programme du Parti ouvrier parmi les
électeurs. SIMPLIS.

N. D. L. D. — Dans notre prochainnu-
méro, nous publierons plusieurs articles
intéressants parvenus trop tard cette
semaine à l'imprimerie et renvoyés, à
notre gi and regret.

LA RICAMAME
Leur tactique. — Propagande des

Moulinistes.

Pensant déjà aux beaux pardessus que
leur prépare l'office des 100.000 paletots,
la Tribune capitaliste et gouvernemen-
tale, notre bon papa Moulin I« et ses
affiliés emploient tous les moyens possi-
bles pour faire de la propagande en leur
faveur.

Après les belles fêtes, au détriment
des contribuables, donnant l'occasion à
notre despote Moulin et à son compère
Dupiton et Cie, de pouvoir débarrasser
leur dépôt de quelques fûts de vin ; après
le beau banquet du 14 Juillet aux chants
patriotiques et abrutissants, aux flots de
champagneetà toute la bombance imagi-
nable, vient le banquet de nos bons
vieux retraités auquel une bonne partie
de nos Messieurs les Conseillers munici-
paux (sans oublier leur maître Moosieur
le Mûre) n'ont pas manqué d'assister.

En compagnie de quelques uns de nos
ingénieurs ce fut une belle ripaille jus-
qu'à une heure avancée de la nuit.

Camarades, souvenez-vous du Premier
Mai ! Notre grand pontife de la Franc-
Maçonnerie, allié à la calotte, n'a pas
voulu céder la salle aux socialistes qui
lui en avaient fait la demande mais quand
il s agit d ingénieurs il ne sait rien leur
refuser.

Jugez un peu si, pendant ce temps, ces
Messieurs les socialistes embourgeoisés
pensaient aux pères de famille qui sou-
vent sont obligés d'aller se coucher le
ventre creux pendant que leurs enfants
demandent du pain, sans que les pauvres
parents puissent ni leur répondre, ni les
satisfaire !

N'est-il pas malheureux que nous pro-
ducteurs, il nous faut fermer la ceinture
pendant, que ces messieurs nos élus,
d'accord avec nos exploiteurs, gaspillent
notre production. Ils ont raison, car tant
que les bourgeois de tout acabit fêteront
ensemble il en sera ainsi.

D'autre part, pour en terminer, nous
apprenons de source certaine que l'em-
pereur Moulin Ie1', agissant toujours en
autoritaire, car, sans lui, il ne se feiait
rien dans ce conseil, fait des démarches
pour fonder des jeux de boules dans
tous les quartiers de la commune. Les
jeux fondés, il fera organiser un con-
concours à la Rica marie pour encoura-
ger les camarades Ricamandois à venir
grossir les rangs des boulistes.

Pour nous, nous disons aux camarades
conscients que notre émancipation ne se
fera pas en jouant aux boules, car pen-
dant que nous passons notre temps aux
jeux les patrons dorment tranquilles. Et,
camarades, si l'on cherche à nous tendre
ce piège c'est dans cette intention !

Si notre municipalité était vraiment so-
cialiste (pas lucullus bien entendu) elle
devrait cesser ces belles lêtes et au lieu
de s'occuper à fonder des jeux de boules
elle ferait mieux de s'occuper do la si-
tuation des pauvres mineurs, pères de
familles qui ne font que quatre ou cinq
journées par semaine et qui sont dans
la misère.

Pour être bons socialistes, il faut prê-
cher l'union des travailleurs et non ban-
queter avec leurs pires ennemis leurs
patrons ; il faut favoriser l'union syndi-
cale et non les joueurs de boules.

Qu'ainsi, lorsque viendra l'heure, nous
nous levians tous, comme un seul
homme pour balayer le patronat avec
tous les exploiteurs parasites et de tou-
tes couleurs qui vivent sur la terre aux
dépens de nous seuls, les travailleurs !

Vous feriez bien de prendre ces con-
seils, Monsieur le Maire, ainsi que tous
vos apothicaires car, aux élections pro-
chaines les ouvriers s'en souviendront.

A bon entendeur, salot.
Le Groupe d'Etudes sociales.

Petite Gazette
Le Coup de Massue

Par une lettre lamoyante et, aussi, plié-
noménalement hilarante, Laurent-Cartou-
che Crozier, le chef de la municipalité
Ledin, demandait, l'autre semaine,' à
Piger le PARDON des fraudeurs Julien,
Mounier, etc., et des transfuges Ledin,
Plantevin, etc.

Piger a répondu.
Quel coup de massue, mes amis !
Jugez-en :

Le salut du Parti est, dans l'Union

de toutes ses forces. C'est entendu,

mais de toutes les forces saines et

vives du Parti,

La divergence à laquelle vous faites

allusion ne repose pas sur les prin-

cipes ; elle provient de l'élasticité

de leurs applications et du manque

de rigueur à l'égard de ceux qui les

représentent indignement,

Certains élus sont les prisonniers

àés^OW^iiS^lVcl, des coteries

opportuno-radicales, ou de la franc-

maçonnerie, il faut que cela cesse.

Malgré leurs compromissions lou-

ches et le vide qu'ils essayent de faire,

ils ne désarmeront pas les coura-

ges. Au souvenir des luttes passées,

nous reprendrons la campagne et

les électeurs apprécieront.

PIGER.

On le voit, Piger n'a pas l'air de vouloir
revenir du tout !

Au contraire, il affirme de plus en plus
ses accusations précises et nettes contre
les sàTtimbanques et les transfuges de
l'hôtel de ville de Saint-Etienne.

Nons ne demandons pas — et nous n'a-
vons jamais demandé — à Piger, de met-
tre sa main dans la nôtre, bien que nous
ayons la prétention d'avoir une main aussi
honnête que la sienne, malgré les crapu-
leries de la crapule qu'est Crozier, le
SEUL de nous TROIS qui ait une con-
damnation pour VOL sur la conscience et
sur le casier judiciaire.

Mais ce que nous souhaitons voir ac-
complir à Piger, c'est l'œuvre socialiste
qu'il a si bien commencée et qu'il est de
son devoir, sous peine de trahison, de
mener à bien.

Jules DELMORÈS.

Leur Socialisme
Les artistes peintres de Paris, originai-

res de la Loire, ont obtenu une subven
lion de 800 francs, du Conseil municipal"
stéphanois pour organiser, le mois pro-
chain, une exposition de leurs œuvres à
Saint- Etienne.

Les artistes peiatres habitant Saint-
Etienne — ils sont relativement nombreux
et d'aucuns ne sont pas sans un réel talent

n I demandé au maire Ledin, à Mous
lui .m . , ue rouloir bien les laisser profiter
des mêmes avantages que leurs camarades
arrivés et fortunés de Paris. En un mot
ils demandaient à pouvoir exposer aussi
leurs œuvres ! Peut-on concevoir une de-
mande plus légitime? Non.

Cependant, avec sa morgue habituelle
de ridicule et grotesque parvenu, le maire
lucullus Ledin n'a rien voulu savoir et a
envoyé promener les délégués des artistes
peintres stéphanois habitant St-Etienne

Cela suffit paur juger un homme
J. R.

Nous publierons dans notre prochain nu
méro un article de notre ami et collabo-
rateur F. RE VOL intitulé

LE CULOT DE COTTE

Bans le numéro suivant, Revot nous par-
lera du Congrès des mineurs de Carmaux
ei de ses fameuses résolutions.

SPECTACLES
Charbonnières-les-Bains. — Tous

les jours, de o heures à 7 heures, concert
dans le parc par l'orchestre du Casino,
sous la direction du maestro Ladot. --
Tous les dimanches et fêtes, feu d'arti-
fice, illuminations, feu de Bengale, em-
brasement général des massifs de la pe-
louse. Le soir, à 9 heures, spectacle.

—o—
Alcazar Magenta, 08, rue Magenta,

à Lyon- Le Petit Jules, directeur. —-
Réouverture le 20 septembre, à 8 heures,
avec le concours de MM. Wrégill', du
Casino de Paris ; Charly, de l'Horloge ;
Le Petit Jules, dans son répertoire Mon-
téhusien ; Mariette, ténor ; les Fernand's
Claudius et le Trio Louit's, comiques;
M. EUevale, comique troupier; Mme
Chambéry, la divette lyonnaise, et le
Théâtre de l'Œuvre.

Prix d'entrée : 25 centimes.
Le spectacle est recommandé à la classe

laborieuse.

CLINIQUE 31 D
r
 YIARD

13, 7{ue de Taris, 13
au deuxième étage, dans la cour

Exclusivement créée pour la classe ou-
vrière et les employés peu aisés de St-
Etienne et de ses environs.

Consultations : Tous les Matins,
de 8 heures à 10 heures.

Les Dimanches et fêtes jusqu'à
midi consacrés aux ouvriers et ouvrières
retenus à l'atelier dans la semaine.

Traitement de toutes les Maladies
Spécialement :

des maladies des femmes, des enfants
et des maladies de la peau et syphiliti-
ques.

Vaporisations et Douches locales
NOTA. — La Clinique du Docteur est

absolument indépendante de son Ca-

binet.
CLINIQUE au deuxième étage,

dans la cour (Classe ouvrière et indi-
gents) : tous les matins, de 8 à 10 h.

CABINET au premier étage, sur
la rue : Classe aisée (Commerçants,
etc., etc.), tous les jours, de 2 heures à
4 heures. — Médecine Générale et ma-
ladies des Femmes.

De 8 à 9 heures du soir : Maladies
spéciales.

A TRAVERS SAiNT-ÉTJENNE
Rue de la Préfecture» les trams à vapeur

S'arrêtent au 2ï, Magasins Réunis,

Pour permettre au bourgeois, à l'ouvrier, au mineur,

De faire des achats à crédit, en amis !

Un groupe de commerçants (braves cœurs stéphanois)

Vous servent à crédit et très discrètement

Leurs artieles à prix fixe, à emporter, au choix

Soit : Chaussures, armes, bijoux, meubles ou vêtements !

UN VRAI CONNAISSEUR.

LES BIENFAITS RECONNUS DE

L'EAU D'ARQUEBUSE OU PATRONAGE
La seule, la vraie Marque, puissant vulnéraire hygiénique, stimulant des fonctions organiques

On emploie l'Eau d'Arquebuse du Patronage en tous lieux et pour toutes
les causes ; ses effets sont salutaires et généralement bienfaisants. Toutes les per-
sonnes qui en ont de] a fait usage connaissent les multiples propriétés de cette
arquebuse et les services miraculeux qu'elle a rendu au monde entier. Ce qui, à
juste titre, 1 a fait dénommer : Le Trésor du Pauvre dans les familles.

Consultez pour les modes d'emplois, la circulaire qui est revêtue de nombreuses
attestations des sommités médicales

Dépôt général ; MM. JALLON et BONNARD, 23, rue Marengo, Saint-Etienne.


